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Projet de loi 
accordant une aide financière à la Fondation romande pour le 
cinéma pour les années 2013 à 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Convention de subventionnement  
1 La convention de subventionnement conclue entre l'Etat de Genève et la 
Fondation romande pour le cinéma est ratifiée. 
2 Elle est annexée à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à la Fondation romande pour le cinéma un montant de 
2 000 000 F en 2013, 2 125 000 F en 2014, 2 312 500 F en 2015 et 
2 500 000 F en 2016, sous la forme d'une aide financière de fonctionnement 
au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement pour les 
exercices 2013 à 2016 sous le programme N01 « Culture » et sous la rubrique 
03.13.00.00 365.01101. 
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Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à la Fondation romande pour le cinéma 
de réaliser les activités définies dans la convention de subventionnement 
annexée. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
La Fondation romande pour le cinéma doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières (LIAF), le 
Conseil d'Etat de la République et canton de Genève présente ce projet de loi 
accordant une aide financière annuelle à la Fondation romande pour le 
cinéma (ci-après : La Fondation) pour les années 2013 à 2016. Il fait suite à 
la loi 10840 portant sur les années 2011 et 2012, accordant une aide 
financière à la Fondation, qui a été constituée le 26 mai 2011. Il porte à votre 
connaissance les principaux éléments de l'évaluation de la convention et il 
formalise – par la signature d'une convention de subventionnement – les 
relations qu'entretiennent l'Etat de Genève, pour lui le département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport (DIP), et la Fondation romande 
pour le cinéma. 

Dans le domaine du cinéma, la politique culturelle de l'Etat de Genève 
vise principalement à soutenir la production indépendante locale, à stimuler 
la relève et à préserver la diversité de l'offre culturelle. Dans ce cadre, les 
soutiens apportés à la branche cinématographique peuvent être divisés en 
deux grandes catégories : 

– la première vise à soutenir la production cinématographique indépendante 
locale par des aides financières ponctuelles à des projets de films. Pour 
répondre aux exigences de la création cinématographique, qui requiert des 
moyens considérables et des partenariats intercantonaux, d'une part, 
fédéraux, d'autre part, l'Etat de Genève délègue aujourd'hui l'attribution 
des différents soutiens à la création à la Fondation romande pour le 
cinéma; 

– la seconde a pour objectif d’encourager la diffusion des œuvres et la 
diversité de l’offre culturelle par son soutien régulier ou ponctuel à des 
institutions œuvrant dans ce domaine : festival Black Movie, Festival du 
Film et Forum International sur les Droits Humains – FIFDH, Cinéma 
Tous Ecrans, les Cinémas du Grütli ainsi que l'association 
Fonction : Cinéma. 

 

Rappel historique 

L'idée de créer une Fondation romande pour le cinéma, regroupant 
l'ensemble des soutiens romands, s'est concrétisée sur une proposition du 
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Forum romand des professionnels de l'audiovisuel. Un groupe de travail, 
composé des représentants des services culturels des cantons de Genève, 
Neuchâtel et Vaud, des villes de Genève et Lausanne et des représentants du 
Forum romand des professionnels a été constitué en 2008 et mandaté par la 
Conférence intercantonale de l'instruction publique de la Suisse romande et 
du Tessin (CIIP) en date du 27 avril 2009. Le 17 septembre 2010, les 
Conseillers d'Etat des cantons romands et les responsables politiques des 
villes ont signé une déclaration d'intention en vue de la création de la 
Fondation. Ces travaux ont abouti le 26 mai 2011 à la création de la 
Fondation romande pour le cinéma par les huit membres fondateurs. 

La Fondation romande pour le cinéma est une fondation de droit privé 
inscrite au Registre du commerce du canton de Genève où elle a son siège. 
Elle est placée sous la surveillance de l'autorité fédérale compétente en 
matière de surveillance des fondations. Elle est dotée d'un capital initial de 
100 000 F. La part de l'Etat de Genève se monte à 25% de ce capital. La 
Fondation, financée par les collectivités publiques et les Loteries romandes 
selon une clef de répartition territoriale tenant compte du volume de la 
production cinématographique dans les différents cantons observées sur une 
période de cinq ans (2005-2010), est dotée d'un crédit annuel d'environ 
10 millions de francs. 
 
Convention de subventionnement 2011-2012 

La convention de subventionnement – contrat de droit public au sens de la 
LIAF – signée entre les parties en 2012 et couvrant la période 2011-2012 a 
été évaluée au printemps 20121.  

Le bilan de cette évaluation est très satisfaisant. Les objectifs posés lors 
de l'élaboration de la convention ont été largement atteints. Ils démontrent 
que, grâce notamment à l'engagement de l'Etat de Genève, la Fondation a pu 
mettre en place la structure et les outils lui permettant de devenir l'instrument 
privilégié du soutien romand à la production indépendante et à la réalisation 
de films émanant de réalisateurs confirmés et émergents. Cette structure 
fonctionne en bonne adéquation avec les deux autres piliers du financement 
du cinéma en Suisse que sont l'Office fédéral de la culture (OFC) et la SSR. 
Cependant, comme le rappelle le rapport d'évaluation, la période observée est 
largement insuffisante pour mesurer par des indicateurs l'efficacité des 
instruments mis en place. En effet, le projet initial prévoyait une convention 
de subventionnement tripartite entre l'Etat de Genève, la Ville de Genève et 
la Fondation, portant sur une période de quatre ans, soit de 2011 à 2014. Lors 

                                                           
1 L'évaluation a été complétée en 2013 avec les indicateurs 2012. 
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du dépôt du projet de loi, le Grand Conseil a souhaité réduire la durée de la 
convention sur une période de deux ans. Une nouvelle convention a donc été 
établie portant sur la période 2011-2012. La Ville n'a pas souhaité s'aligner 
sur cette nouvelle durée et a établi sa propre convention sur les quatre années 
prévues. 

Des éléments complémentaires au rapport d'évaluation synthétique de la 
convention 2011-2012, en annexe 5 du présent projet de loi, sont repris 
ci-dessous : 

2011 (demi-exercice) 

En août 2011, le Conseil de Fondation a mandaté Monsieur Robert Boner 
pour une période de transition de six mois afin de mettre en place la structure 
et d'organiser deux sessions d'attribution d'aide sélective. Au cours de ce 
mandat, accompagné d'une équipe réduite, le mandataire s'est attaché : à 
mettre en place la structure administrative, à assurer la logistique du Conseil 
de Fondation, à établir les budgets et à élaborer des conventions avec les 
autorités des cantons et des villes. Il a en outre organisé deux sessions d'aide 
sélective, évalué les règlements et le fonctionnement de l'aide sélective, enfin 
mis en place la transition des outils de Regio Film (aide complémentaire) 
pour 2012. Au terme de ce mandat de transition réussi, Monsieur Robert 
Boner a été nommé au poste de Secrétaire général le 1er janvier 2012 (il a, à 
cet effet, quitté toutes ses fonctions dans la production). 

Pour le demi-exercice 2011, la Fondation a encaissé 2 990 600 francs 
provenant des collectivités publiques et des Loteries. La Fondation a reçu 
78 demandes de soutien dans le cadre des deux sessions de l'aide sélective, 
tous genres confondus. 17 projets ont été soutenus, pour un montant total de 
2'118'800 francs (lettres d'intention)2. Le solde a été affecté au mandat de 
transition ainsi qu'à une contribution à Regio Film préparant la reprise des 
activités par la Fondation en 2012. 

2012 

A partir du 1er janvier 2012, le dispositif d'aides de la Fondation, reposant 
sur les deux volets, aide sélective et aide complémentaire, a été mis en œuvre 
dans son ensemble. Créditée d'un budget de 10 millions de francs, financé à 
hauteur de 66% par les collectivités publiques et de 31% par les loteries 
romandes, la Fondation a fixé à 570 000 francs les frais de fonctionnement de 

                                                           
2 En matière de soutien sélectif, 2 étapes doivent être distinguées : 1) le préavis de la 
commission donnant lieu aux lettres d'intention; 2) l'agrément de tournage donnant 
lieu aux lettres de paiement (90% de la somme est versé de suite, le solde de 10% est 
versé au terme du tournage à réception des comptes). 
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son Secrétariat. Le solde des moyens a été affecté au soutien complémentaire 
et à l'aide sélective, selon une clé de répartition fixée annuellement par le 
Conseil de Fondation. 

En 2012, le Secrétariat a entrepris une réforme des règlements 
d'attribution des soutiens afin de les adapter à l'évolution de la profession et 
aux exigences du marché de l'audiovisuel ainsi qu'aux nouvelles donnes 
issues de la réforme des mesures d'encouragement de l'Office fédéral de la 
culture et du Pacte de l'audiovisuel. L'essentiel de ces modifications porte 
sur : 

– le libre accès aux aides de l'OFC pour tous les films romands (impossible 
sous le régime initial, qui distinguait films régionaux et films nationaux), 

– l'abolition des plafonds par genre et l'introduction d'un plafond unique de 
800 000 francs par projet, 

– l'ouverture des aides aux coproductions nationales et internationales pour 
pallier aux changements provoqués par le nouveau pacte de l'audiovisuel 
de la SSR (diminution des moyens alloués au cinéma). 

Ces modifications ont été approuvées par le Conseil de Fondation après 
une large consultation auprès de la branche. 

L'aide sélective  

La Fondation organise désormais quatre sessions par année. Les projets 
sont sélectionnés par une commission composée de sept membres choisis par 
rotation parmi un pool de professionnels expérimentés agréé par le Conseil 
de Fondation et actuellement composé d'une cinquantaine de scénaristes, 
producteurs et autres spécialistes du cinéma. Cette commission est secondée 
par le Conseil consultatif des producteurs qui émet des recommandations 
quant à la faisabilité financière des projets soumis. En 2012, la Fondation a 
soutenu 83 projets (lettres d'intention) pour 237 demandes, tous genres 
confondus. Le montant de l'aide sélective se porte à 3 976 840 francs. La part 
de réalisateurs genevois est de 57%. 

L'aide complémentaire 

En 2012, la Fondation a repris le principe de Regio Film de bonifier la 
part de financement acquise par les producteurs auprès de la SSR ou de 
l'OFC. Le mécanisme consiste à compléter le montant le plus élevé entre 
l'aide de l'OFC et l'apport en coproduction de la SSR par un soutien financier 
automatique. Ce taux est ajusté chaque année, en 2012 il a été fixé à 70%. En 
2012, la Fondation a accordé un soutien complémentaire (lettres d'intention)3 
                                                           
3 En matière d'aide complémentaire, deux étapes doivent être distinguées : 1) la lettre 
d'intention (automatique); 2) la lettre de paiement en début de tournage. 
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à 64 films pour un montant total de 7 484 704 francs. Ce soutien dépasse de 
8% les directives annuelles. En effet, la fluctuation du nombre de longs 
métrages de fiction soutenus par l'OFC et les montants qui leur ont été 
attribués sont la raison principale des grandes variations annuelles de ce 
soutien. Ces fluctuations se compensent sur une période de quatre à cinq ans. 
Sur les 43 projets soutenus, 50% l'ont été pour des réalisateurs ou des sociétés 
genevoises. 

Enfin, 2012 a vu la création d'un site Internet et d'une base de données 
permettant l'établissement de statistiques exhaustives sur la production 
cinématographique romande. 
 
Convention de subventionnement 2013-2016 

Dès 2013, dans le cadre de sa mission principale, la Fondation romande 
pour le cinéma va consolider ses activités de soutiens et développer de 
nouveaux instruments d'aide à la création audiovisuelle. 

Mission et objectifs 

La Fondation a pour mission d'encourager et de renforcer la création 
cinématographique et audiovisuelle dans les cantons de Suisse romande par 
son soutien direct à la production et à la réalisation de films. Ses objectifs 
sont notamment les suivants : 
– soutenir et améliorer la qualité de la production audiovisuelle suisse 

romande par une professionnalisation de ses mécanismes de 
subventionnement; 

– rassembler, fédérer et optimiser les aides publiques disséminées en Suisse 
romande afin de renforcer leur impact; 

– accroître les moyens nécessaires à la production du cinéma romand et à sa 
valorisation; 

– développer un pôle régional fort de représentation et de soutien à la 
production audiovisuelle et faire face à l'émergence d'autres pôles 
régionaux, tel le Fonds zurichois; 

– prendre toutes les mesures jugées appropriées pour que la création puisse 
se développer qualitativement et quantitativement et puisse s'exprimer et 
perdurer sur le plan national et international. 

Afin de mener à bien ces objectifs, quatre catégories de soutiens 
financiers sont désormais mis en place : 

– les soutiens financiers sélectifs (ou aides sélectives); 
– les soutiens financiers non sélectifs (ou soutiens complémentaires); 
– les primes de développement; 
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– l’aide à la distribution. 

Par ces actions, le but de la Fondation n'est pas d'initier des projets, mais 
de soutenir l'action des producteurs et des réalisateurs, de rendre les projets 
économiquement viables, d'encourager la cohérence artistique et 
« productionnelle » des projets. 

 

Budget et comptes 

Lors de la constitution de la Fondation, le financement du capital de la 
Fondation a été réparti entre les collectivités publiques en fonction de la 
réalité de la production cinématographique romande, de même que le 
financement annuel. Le 50% de cette production provenant de Genève, la 
Ville et le Canton ont convenu de se répartir à parts égales le financement 
genevois. Pour le Canton, l'augmentation nécessaire a été répartie sur 6 ans 
pour atteindre 2 500 000 F en 2016 et se stabiliser. Dès lors, l'aide financière 
attribuée à la Fondation se portera à 2 000 000 F en 2013, 2 125 000 F en 
2014, 2 312 500 F en 2015 et 2 500 000 F en 2016. Ainsi, dès 2016, l'aide 
financière genevoise correspondra au 50% du total des financements publics 
de la Fondation romande (25% Canton et 25% Ville de Genève). Jusqu'en 
2015, les soutiens financiers accordés par la Loterie romande viennent 
compléter le financement genevois. 

Pour la période quadriennale, le plan financier prévoit des charges 
annuelles de fonctionnement, dès 2014, de 770 000 F en moyenne sur un 
total de charges de 10 660 000 F. Elles représentent ainsi 7% en moyenne du 
montant total des charges. Le solde, soit 93% du budget, est affecté aux 
différents types de soutiens accordés par la Fondation.  

En vue de consolider la base de financement de la Fondation, des 
conventions de subventionnement pluriannuelles sont en cours d'élaboration 
avec les principaux bailleurs de fonds publics. Une convention est 
actuellement en cours avec la Ville de Genève portant sur la période 2011-
2014. Une convention tripartite a été signée avec le Canton de Vaud et la 
Ville de Lausanne portant sur la période 2013- 2016. 

Au 31 décembre 2012, le total des produits s'est élevé à 10 346 096 F, le 
total des charges de fonctionnement à 697 698 F et le total des soutiens 
accordés à 8 007 544 F. Le résultat de l’exercice après attribution aux fonds 
affectés est équilibré. 
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Traitement des bénéfices et des pertes 

Conformément à l'arrêté du Conseil d'Etat du 30 janvier 2008 sur le 
traitement des bénéfices et des pertes, la convention de subventionnement 
tripartite prévoit la répartition des bénéfices en fin de période. 

Afin de tenir compte de la participation des autres cantons romands, la clé 
de répartition a été modulée selon le chiffre 2 de l'arrêté susmentionné. Il en 
résulte que la Fondation conserve 79% d'un éventuel bénéfice au terme de la 
convention et restitue 21% à l'Etat de Genève. 
 

Conclusion 

Le cinéma est aujourd'hui un art populaire, un divertissement, une 
industrie et un média. Il est le seul domaine artistique inscrit en tant que tel 
dans la Constitution fédérale. Dans un contexte dominé par de très grandes 
sociétés et entreprises internationales commerciales, la production 
cinématographique suisse bénéficie du soutien de la Confédération, par le 
biais du Département fédéral de l'intérieur, et de la Société suisse de 
radiodiffusion et télévision (SRG SSR), soutiens légitimement complétés par 
des appuis régionaux, cantonaux et municipaux. Comme exposé ci-dessus, 
l'Etat de Genève, en inscrivant son soutien dans ce projet régional 
d'envergure, participe à la création d'un pôle culturel fort et innovant. 

A Genève, le cinéma bénéficie d'une tradition forte. Aujourd'hui, un lien 
étroit unit la Suisse romande avec l’image en général et le cinéma en 
particulier. En tant que lieu de formation, en tant que région proposant une 
offre de manifestations aussi ambitieuses que complémentaires, relevons 
également la présence de la Cinémathèque suisse à Lausanne, des nouveaux 
Cinémas du Grütli à Genève et de l'antenne romande de la SSR à Genève.  

La production cinématographique romande connaît une exceptionnelle 
vitalité. Les nombreuses distinctions nationales et internationales remises à 
des productions romandes depuis plusieurs années en sont la preuve. Les 
derniers Prix du cinéma suisse, remis pour la première fois à Genève cette 
année, ont notamment couronné : Ursula Meier pour « L'enfant d'en haut » 
avec lequel elle fut en lice pour une nomination aux Oscars, le scénariste 
Antoine Jaccoud, les comédiens romands Kacey Mottet Klein et Antonio 
Buil ainsi que les frères Guillaume pour « La nuit de l'ours ». A noter encore 
la sélection des films « Après la Nuit » (Basil Da Cunha) et de « L'Escale » 
(Kaveh Bakhtiari) à la Quinzaine des réalisateurs du Festival de Cannes 
2013, le succès public et les nombreux prix, dont celui du meilleur film 
documentaire européen, obtenus par « Hiver nomade » de Manuel von 
Stürler. 
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Considérant le cinéma comme un enjeu majeur de politique culturelle, la 
Suisse a choisi de soutenir la production cinématographique au niveau 
national. L'existence de la Fondation romande pour le cinéma permet de 
répondre à ce projet national en développant une véritable ambition régionale 
et se pose comme un projet symbolique d’une politique culturelle du 
XXIe siècle. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

 

Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Convention de subventionnement 2013-2016 de la Fondation romande 

pour le cinéma 
5) Rapport d'évaluation synthétique 2011-2012 
6) Comptes 2012 
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ANNEXE 6 : Comptes révisés 2012 de la Fondation romande pour 
le cinéma 
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